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REGLEMENT INTERIEUR DE L’APPEL A PROJETS

« Le sport au service des parcours d’insertion des jeunes Nordistes »



1. Organisation & présentation de l’appel à projets

1.1. PRÉSENTATION DES PARTENAIRES

La Fondation de France dont le siège social est situé au 40 avenue Hoche à PARIS (75008) agissant au nom et pour le compte de la Fondation du Nord, située au 51 rue Gustave Delory à LILLE (59000),

La Fondation Groupe EDF dont le siège est situé au 6 rue Juliette Récamier à PARIS (75007),

La Fondation du Sport Français dont le siège est situé au 6 avenue de Choisy à Paris (75013).

Une présentation de chacune des fondations est proposée en annexe.

Ci-après dénommées ensemble les « Partenaires », organisent un appel à projets :

« Le sport au service des parcours d’insertion des jeunes Nordistes » dans le département du Nord,
du 18 mars au 30 septembre 2024.

1.2 LE CONTEXTE

Dans les Hauts-de-France, 1 habitant sur 5 est âgé de 15 à 29 ans. La moitié des jeunes de la région vit dans le département du Nord. Avec 533 000 jeunes de 15 à 29 ans, le département du Nord concentre le plus de jeunes en France (INSEE). 

Cependant, on constate que la pratique sportive reste limitée sur l’ensemble du territoire des Hauts-de-France : en 2018, 59 % de la population régionale âgée de 15 ans et plus a pratiqué au moins une activité physique et sportive au cours de l’année.  Ce niveau de pratique est inférieur de 7 points au niveau national. 
La région compte la plus grande proportion de non-pratiquants (41%) parmi l’ensemble des régions métropolitaines françaises (INJEP, Ministère des sports – Baromètre national des pratiques sportives 2018).

En outre, les jeunes Nordistes connaissent des situations de fragilité sociale : fort taux de chômage des jeunes (16,8 %), niveaux de diplôme moins élevés, phénomènes de décrochage des jeunes…

1.3 L’OBJET DE L’APPEL À PROJETS

Face à ces constats, les partenaires, actifs dans l’innovation sociale et l’accompagnement des personnes les plus vulnérables dont les jeunes, ont décidé de lancer un appel à projets commun sur le thème :

« Le sport au service des parcours d’insertion des jeunes Nordistes »

Cet appel à projets s’inscrit dans un esprit de complémentarité avec les actions menées par les services publics, les acteurs sociaux, de l’insertion, les associations et les fondations. 

Il vise à soutenir les projets qui facilitent, accompagnent, innovent, pour permettre aux jeunes de définir et de concrétiser un parcours d’insertion sociale et professionnel par le levier du sport. 
Ces projets devront répondre à des besoins non couverts et à des problématiques liées à l’insertion sociale et professionnelle des jeunes sur le territoire du département du Nord. 

Une attention particulière sera portée en faveur des projets en Zones de Revitalisation Rurale (ZRR) et Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville (QPV) sans exclure pour autant les autres secteurs. 

· Les publics cibles : 

Les jeunes âgés de 16 à 30 ans en difficulté d’insertion, résidents sur le territoire du département du Nord : situation ou risque de décrochage scolaire, précarité, vulnérabilité (peu ou pas de soutien familial, précarité, situation de handicap…)

· Le sport : 

La notion de « sport » dans cet appel à projets doit être perçue dans sa définition la plus générale possible. Ainsi, cela inclut toutes les activités physiques et sportives ayant pour vocation d’impliquer une dépense énergétique plus importante que celle au repos. Aucun critère ou choix ne sera lié à la notion de performance. 

· L’insertion sociale et professionnelle : 

L’insertion désigne l’ensemble des actions, des dispositifs et processus visant le développement professionnel et personnel d’individus socialement, professionnellement et économiquement précaires. Être inséré signifie avoir une place. 
L’insertion sociale et professionnelle désigne le processus permettant l’intégration d'une personne au sein du système socio-économique par l'appropriation des normes et règles de ce système.
Elle est considérée comme accomplie lorsque l’individu peut subvenir à ses besoins, dans une autonomie matérielle et morale, avec probabilité de la maintenir et de former des projets de vie réalisables à plus ou moins long terme. 
A travers cet appel à projets, les Partenaires souhaitent placer le sport comme un outil pour l’atteinte de cet objectif.




2 Projets éligibles

2.1 LES DIMENSIONS CUMULATIVES ATTENDUES DES PROJETS 

·  La pratique sportive doit s’inscrire comme levier dans un projet d’accompagnement global des jeunes

La pratique sportive est utilisée pour servir d’autres objectifs : remobilisation, confiance en soi, mixité de genre et sociale, le vivre ensemble, la sensibilisation aux valeurs du travail. 
Les valeurs sportives sont mises au cœur du projet : entraide, solidarité, esprit d’équipe, combativité, cohésion…
Le projet a pour but la construction in fine d’un projet d’insertion sociale et professionnelle adapté aux aspirations des jeunes accompagnés. 

·  Le projet doit s’inscrire dans une logique partenariale

Les projets proposés devront être cofinancés.
Les projets devront mettre en valeur la complémentarité et le maillage territorial avec les acteurs locaux. 
L’implication des jeunes eux-mêmes dans la conduite du projet est recherchée. 

· La portée du projet dans le temps

Une attention particulière sera portée sur les critères d’évaluation du projet afin d’en mesurer les impacts sur la durée. 
L’accompagnement proposé aux bénéficiaires doit être sur du long terme et aller au-delà de l’insertion professionnelle pure. 
Le caractère reproductible du projet (une méthodologie pouvant être essaimée) sera pris en considération. 


2.2 LES STRUCTURES POUVANT CANDIDATER

L’appel à projets s’adresse aux associations et organisations éligibles au dispositif du mécénat. 

Peuvent candidater (critères cumulatifs)
· Les structures d’intérêt général publiques ou privées exerçant une activité non lucrative, non réservée à un cercle restreint de personnes et soumise à une gestion désintéressée (articles 200 du Code Général des Impôt et 238 bis du Code Général des Impôts),
· Les structures déployant leur projet dans le Nord et ayant leur siège social en France,
· Les structures ne présentant aucun caractère religieux, confessionnel ou politique,
· Un porteur de projet unique ou un consortium d’acteurs (avec un pilote et des rôles clairement identifiés),
· Les structures ayant au moins 2 ans d’existence et bénéficiant de ressources annuelles supérieures à 100 000 € seront éligibles au soutien de la Fondation Groupe EDF et/ou de la Fondation du Nord. Les structures ayant au moins 6 mois d’existence seront éligibles exclusivement au soutien de la Fondation du Nord. 

Ne peuvent pas candidater
· Les personnes physiques,
· Les entreprises commerciales,
· Les structures non éligibles au mécénat (articles 200 du Code Général des Impôt et 238 bis du Code Général des Impôts).

3 Modalités pratiques

3.1 ETAPES DE L’APPEL À PROJETS


3.2 CANDIDATURE

La période de dépôt des candidatures s’étend du 18 mars au 15 mai 2024.

Il est admis qu’une même structure peut déposer plusieurs projets mais un seul d’entre eux pourra être soutenu, au choix du jury de sélection.

Le dossier de candidature est disponible en téléchargement sur les sites Internet suivants :

lafondationdunord.org
fondation-du-sport-francais.fr
fondation.edf.com

Une fois renseigné, le dossier complet, ainsi que toutes les pièces exigées, sera transmis par email à :  
Contact-La Fondation du Nord contact@lafondationdunord.org

Chaque dossier déposé fera l’objet d’un accusé réception dans les 5 jours ouvrés.

3.3 LA SÉLECTION DES PROJETS

Chaque dossier fera l’objet d’une analyse d’éligibilité avant la présélection et la sélection finale des lauréats. 
Seront prioritairement pris en compte : le territoire de déploiement, le statut du candidat, l’objet du projet, la complétude du dossier de candidature.

Si besoin, les Partenaires pourront revenir vers un candidat pour toute demande d’informations ou de pièces complémentaires.

La présélection et la sélection des dossiers se feront du 24 mai au 20 juin inclus.

Le comité de sélection sera composé de 9 membres : 3 représentants de chaque Partenaire, experts ou membres qualifiés dans le champ de l’appel à projets.
La sélection des lauréats s’effectue par un jury final composé de 9 personnalités : 3 représentants de chaque Partenaire.

Le comité de sélection se réunira une à deux fois selon le nombre de dossiers candidatures réceptionnés. Les porteurs de projets dont les dossiers auront été sélectionnés seront auditionnés par un jury à compter du 4 juillet. 

L’annonce des résultats et la remise des prix auront lieu le 17 septembre 2024. 

A chaque étape de sélection, les candidats seront informés par mail de la suite donnée à leur demande de soutien. 


4. Les modalités de soutien et les dépenses éligibles

La dotation globale de l’appel à projets est d’un montant de 90 000 € euros apportés en soutien financier. 
En fonction des projets reçus, le jury pourra désigner des projets « Coup de cœur » qui donneront lieu à un soutien financier plus conséquent ou à une visibilité particulière.

Le montant de l’aide sera déterminé en fonction des besoins du projet et de son caractère innovant.

Les dépenses d’investissement ou de fonctionnement seront éligibles. 
Le soutien via l’appel à projet ne devra pas dépasser 80 % du montant global du projet. 
La Fondation du Sport Français pourra attribuer un prix spécifique à certains lauréats pour un accompagnement extra financier : visibilité du projet, aide à la recherche de fonds, mise en réseau…

CE QUE SIGNIFIE L’APPEL À PROJETS POUR UN LAURÉAT

1.	Un soutien financier,
2.	Une mise en visibilité et une valorisation : lors de la communication (presse, réseaux sociaux) des résultats de l’appel à projets ainsi que via les supports d’information des trois Partenaires, écrits ou multimédia.

LES ENGAGEMENTS

Les contributions financières décidées par le jury final seront versées aux lauréats de manière individualisée. Chaque projet lauréat fera l’objet du versement d’une dotation qui sera attribuée selon un calendrier fixé en fonction des caractéristiques du projet lui-même.

Une convention de mécénat ou une lettre d’engagement sera signée entre le Partenaire et le lauréat. En acceptant le présent règlement, les lauréats autoriseront les Partenaires à utiliser leur nom, image ainsi que les productions audiovisuelles réalisées dans le cadre de leur projet, dans toutes les actions promotionnelles liées au présent appel à projets. Et ce sans que cela confère au lauréat une rémunération, un droit ou un avantage quelconque, à compter de la notification du soutien et pour la durée fixée dans la convention de mécénat.

5. Responsabilité

La participation à l’appel à projets implique l’acceptation par les candidats du règlement dans son intégralité ainsi que la connaissance et l’acceptation des caractéristiques et des limites d’Internet, notamment en ce qui concerne les performances ou dysfonctionnements techniques, les temps de réponse pour consulter, interroger ou transférer des informations, l’absence de protection de certaines données, contre les détournements éventuels et les risques de contamination par des éventuels virus circulant sur le réseau.
Les Partenaires ne pourront pas être tenus pour responsables si tout ou partie des éléments nécessaires à l’étude du dossier de candidature était impossible à traiter, pour quelque raison que ce soit.
Les Partenaires se réservent la possibilité de vérifier la véracité des informations communiquées par le porteur de projet.
Il est expressément convenu que toute déclaration mensongère d’un candidat ainsi que toute méconnaissance des dispositions du présent règlement, entraineront son exclusion de l’appel à projets et que le soutien des Mécènes-Partenaires lui sera immédiatement retiré.

6. Informatique et Libertés

Les données à caractère personnel, recueillies par les Partenaires dans le cadre du présent Appel à projets, sont nécessaires pour l’étude et le traitement du dossier de candidature. Elles sont destinées aux organisateurs (membres des Partenaires, du comité de sélection et du jury dans le cadre leur qualité de responsables du traitement et de destinataires de ces données) pour les besoins d’analyse du projet déposé. Ces données ne seront pas utilisées à des fins de sollicitations commerciales. Elles ne seront ni vendues, ni cédées à des tiers, de quelque manière que ce soit.
Leur transmission est obligatoire pour permettre la participation à l’appel à projets et pour satisfaire aux obligations légales et réglementaires. La base légale de ce traitement repose sur le consentement de chaque structure portant acte de candidature.
Les données collectées seront conservées et traitées pour la durée nécessaire à la réalisation de la finalité poursuivie, et au maximum pour une durée de 3 ans.
Il appartient à chaque structure candidate d’informer les personnes concernées, à savoir leurs représentants légaux, membres et collaborateurs, du traitement de leurs données personnelles dans le cadre du présent Appel à projets dans les conditions définies ici.
Les structures candidates pourront à tout moment, dans les conditions prévues par la loi, accéder à ses données personnelles, à s’opposer pour motif légitime à leur traitement, les faire rectifier, demander leur effacement, la limitation de leur traitement, leur portabilité, communiquer des instructions sur leur sort en cas de décès ou retirer son consentement sur simple demande écrite adressée à contact@lafondationdunord.org. Les Partenaires se tiendront mutuellement informés des demandes qu’ils ont reçues.

L’exercice de certains droits susvisés pourra empêcher les Partenaires de donner suite au dossier de candidature. 

Les structures ayant déposé leur dossier de candidature pourront, en cas de contestation, former une réclamation auprès de la CNIL à l’adresse suivante : 3, place de Fontenoy, 75007 Paris ou sur http://www.cnil.fr.
Conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés modifiée, ces informations pourront faire l’objet de traitements informatisés, pour l’étude du dossier de candidature et du projet.


7. Dispositions diverses

Les Partenaires ne sauraient encourir aucune responsabilité du fait de l’organisation de cet Appel à projets et notamment si en cas de force majeure ou d’évènements indépendants de leur volonté, ils étaient amenés à annuler le présent Appel à projets, à l’écourter, le proroger, le reporter. Aucune contrepartie de quelque nature que ce soit ne pourra être réclamée.

8. Litige

Le présent règlement est soumis à la loi française. Tout litige né à l’occasion du présent appel à projets et qui ne pourra être réglé à l’amiable sera soumis aux tribunaux du ressort de Lille.

Fait à Lille,
Le 18 mars 2024.
***
Annexe : 
Présentation des fondations partenaires




· La Fondation du Nord, sous égide de la Fondation de France depuis le 8 septembre 2022, n’a pas de personnalité juridique propre. Créée en 1969, la Fondation de France est un organisme privé, reconnu d’utilité publique, dont la mission est d’accompagner toutes les formes de générosité pour les traduire en actions d’intérêt général efficaces. 
La Fondation de France assume à l’égard des tiers la responsabilité juridique des actes accomplis pour le compte des Fondations qu’elle abrite. Toutefois, chacune de ces Fondations définit ses propres actions en conformité avec l’objet pour lequel elle a été créée. 
La Fondation du Nord a pour objet de construire des réponses innovantes et adaptées aux problématiques propres au territoire du Nord, afin de favoriser l’inclusion sociale ou professionnelle de ses habitants. Elle œuvre notamment autour de trois thématiques : l’inclusion vers l’emploi, l’autonomie des personnes âgées ou personnes en situation de handicap, l’accompagnement des personnes les plus fragiles notamment les jeunes et les personnes sans-abri. 

· [bookmark: _GoBack]La Fondation Groupe EDF accompagne la transition écologique et sociale. 
Elle soutient des projets qui permettent à chacun d'exprimer son potentiel malgré les freins sociaux, géographiques ou culturels ; des projets qui incitent aussi à agir pour une société plus responsable. Elle accompagne l’insertion sociale et professionnelle des jeunes et des adultes en difficulté par l’éducation et la formation. 
Son objectif : aider à l’orientation, susciter des vocations, remobiliser et favoriser l’accès à la formation et l’emploi.  Elle agit au plus proche des problématiques locales. Son ancrage territorial lui permet d’identifier les projets à impact, créateurs de valeur et d’une dynamique positive pour la société, la région et les différents bénéficiaires. Elle encourage le développement d’actions éco citoyennes, au plus près des populations pour accompagner une transition écologique et sociale juste. Par son action culturelle, elle favorise le dialogue, le développement de l’esprit critique sur des sujets de société pour mieux vivre ensemble.

· La Fondation du Sport Français est la seule fondation reconnue d’utilité publique dans la thématique du sport. 
Elle œuvre depuis 2011 avec pour ambition de faciliter et de sécuriser la relation entre mécènes et projets d’innovations sociales dans et par le sport. 
Son rôle est de développer l’accompagnement des projets répondant à divers domaines : 
· L’insertion sociale et professionnelle dans et par le sport.
· La prévention de la santé par le sport.
· La prévention des violences et incivilités en milieu sportif.
· La promotion du sport pour tous les publics.
· Le soutien des sportifs de haut niveau pendant et après leur carrière sportive.
· Le développement des pratiques sociales grâce aux manifestations sportives et grands événements.



Dépôt de candidature
18 mars-15 mai 2024


Sélection
24 mai- 20 juin 2024


Jury - lauréats
4 juillet 2024


Remise des prix
17 septembre 2024
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